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1. Fraude et corruption : des entraves à l’aide internationale 

1.1 Définition de la fraude et de la corruption 

Dans le cadre de sa mission et de ses activités, HI doit se protéger contre les risques de 
détournement de ses ressources, financières et matérielles, en particulier contre la fraude et 
la corruption.  

1.1.1. La fraude concerne les actes qui visent, par un contournement délibéré des règles 
internes, contractuelles et des lois, à obtenir un avantage matériel ou moral indu, au 
détriment de HI ou de tiers : individus, communautés, organisations, entreprises ou 
institutions. 

1.1.2. La fraude peut toucher différents domaines et suivre différents modes opératoires 
regroupés comme suit pour des raisons de simplification : 

• Vols et fraudes financières, 
• Fraude logistique, détournements et vols matériels, 
• Fraudes en ressources humaines et conflits d’intérêts, 
• Fraudes, détournements et extorsions sur projets et bénéficiaires, 
• Violation de données. 

(Voir détail dans glossaire au chapitre 13). 

1.1.3. La corruption ajoute la notion d’abus de pouvoir. En effet, la corruption implique que 
des personnes investies d’une autorité, d’une responsabilité ou d’une délégation vont utiliser 
leur position pour procurer des avantages indus de quelque nature qu'ils soient, pour eux-
mêmes ou pour un tiers. 

1.1.4. Si la fraude peut être commise unilatéralement par un individu ou un groupe 
d’individus, la corruption implique une « transaction » et une contrepartie financière ou sous 
la forme de faveurs ou d’avantages. Ainsi, certaines formes de corruption peuvent se 
manifester par l’acte de solliciter, promettre, offrir, donner ou accepter un avantage indu, en 
argent ou en nature. Ceci affectant l’exercice normal d’une fonction et constituant un acte 
répréhensible du point de vue administratif, légal ou déontologique. 

1.2 Les effets de ces phénomènes  

Observables dans tous les pays et tous les secteurs de la société, les fraudes et les différentes 
formes de corruption constituent une contrainte pour les programmes de coopération 
internationale multilatérale ou bilatérale, de développement ou d’aide humanitaire. 
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La lutte contre la fraude et la corruption aux niveaux national et international relève en 
premier lieu de la compétence des autorités locales et internationales, y compris des agences 
internationales et des bailleurs de fonds de la coopération. 

Conscientes des risques et enjeux pour leurs ressources, leur image, leurs interventions et 
l’efficacité de leurs actions en faveur des bénéficiaires, les organisations non 
gouvernementales doivent également affronter ces phénomènes à leur niveau. 

2. HI et la lutte contre la fraude et la corruption 

2.1 Principes 

Préambule 

Assumant ses responsabilités d’acteur non gouvernemental engagé dans l’action 
internationale, soucieuse de la déontologie professionnelle du secteur, engagée dans un 
effort constant de bonne gestion de son fonctionnement et de ses activités, HI prend toutes 
les mesures en son pouvoir pour prévenir les risques de pertes ou de détournement des 
ressources qui lui ont été confiées. 

2.1.1. À ce titre, HI ne tolère en aucune manière les pratiques de fraude et de corruption 
dans le cadre de ses activités et met en œuvre des mesures pour en réduire les risques et les 
effets. Le principe de « Tolérance zéro » implique que des actions adaptées au contexte 
soient conduites pour répondre à chaque suspicion ou incident avéré. 

2.1.2. HI adapte ses mesures préventives et correctives en considérant les différentes 
catégories de préjudice et de niveaux touchés par la fraude et la corruption, en premier lieu : 

• ses membres et personnels, 
• les bénéficiaires de ses actions, dans la mesure où l’accès aux services et à 

l’aide se trouverait réduit ou entravé, 
• les entités et organisations partenaires qui pourraient être affectées, 
• l’équilibre économique de notre organisation et de nos programmes. 

2.1.3 Sur les terrains d’intervention, dans les situations de violences politiques et de conflits 
armés, HI exerce une vigilance particulière pour éviter tout risque d’instrumentalisation ou de 
détournement des ressources de ses activités au profit de forces militaires ou de groupes 
armés, quels que soient leur statut et leurs motivations. 

2.1.4 HI ne tolère aucune forme de trafic d’influence en lien avec des autorités publiques 
locales, nationales, internationales ou organismes privés, quels que soient le pays et l’activité 
concernés. 
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2.1.5 Cela étant, HI ne peut porter seule la charge et la responsabilité de la lutte contre la 
corruption dans l’environnement de ses interventions. Pour ce qui concerne ses activités, elle 
prend des mesures adaptées dans la limite de ses prérogatives et de ses moyens, en 
privilégiant la sécurité et la sûreté individuelle de ses personnels. 

2.1.6 Par ailleurs, dans son engagement contre la fraude et la corruption, HI est attentive à 
ne pas encourager une culture de défiance et de suspicion généralisée. 

2.2 Une approche pragmatique 

2.2.1. HI adopte une démarche pragmatique, basée sur une analyse qui tient compte : des 
risques spécifiques à chacun de ses pays d’implantation et d’intervention ; des risques 
inhérents à chaque fonction ou métier exercé par ses personnels ; des risques liés à chaque 
secteur d’activité et contexte d’intervention. 

2.2.2 Le suivi des risques s’appuie sur des outils et des mécanismes internes permettant de 
croiser les données publiées par des organismes spécialisés (comme Transparency 
International) et les recensements d’incidents réalisés par nos propres services (les outils 
existants, comme ceux à développer, font l’objet d’une constante adaptation aux réalités et 
aux besoins). 

2.2.3 Le suivi permet d’orienter les actions de prévention et de lutte contre la fraude et la 
corruption en priorité vers les pays, personnels et bénéficiaires les plus exposés aux risques. 
L’identification des priorités tient compte des volumes financiers et matériels engagés par 
pays, programme et activité, mais aussi des enjeux de réputation pour l’organisation. 

2.2.4 Les mesures de prévention et de lutte contre la fraude et la corruption1 concernent en 
particulier : 

• le recrutement et la formation des personnels, 
• la planification des projets, l’évaluation des risques, 
• le management et le contrôle interne, 
• la gestion et le traitement des cas révélés et avérés, 
• ainsi que la collaboration avec d’autres organismes dans ce domaine. 

 
1Les mesures de lutte contre la fraude et la corruption peuvent entrer en résonnance avec d’autres politiques et dispositions, 
comme la Protection des bénéficiaires contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels, HI, octobre 2011, mise à jour 
en 2025, le Code de Conduite de HI actualisé en 2025 ou encore la Directive Prévention des détournements de l’aide au 
profit d’organisation terroristes, HI 2024 (diffusion restreinte) 
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2.2.5 Ces mesures sont suivies et évaluées par des organes internes à l’organisation, qui 
prennent les mesures correctives nécessaires dans les meilleurs délais et assurent 
l’accompagnement, voire la protection des personnes qui pourraient être associées à la 
révélation de faits répréhensibles. 

2.3 Périmètre de cette politique  

2.3.1 Membres et personnels de l’organisation. Cette politique et ses dispositions 
s’appliquent aux catégories suivantes avec les déclinaisons mentionnées : les membres 
permanents et les personnels de HI (quel que soit leur statut : bénévoles, volontaires, 
administrateurs et administratrices, salariés et salariées ou stagiaires) et de manière plus 
générale à toute personne ou organisme associé ou intermédiaire, employé par l’organisation 
et agissant en son nom. 

Par conséquent, HI s’assure qu’ils sont informés de l’existence de cette politique et de ses 
implications. 

2.3.2 Partenaires opérationnels (organisations et institutions). HI prend également les 
mesures d’information, de gestion des risques, de soutien et de contrôle que cette politique 
implique, dans le cadre des relations avec les partenaires opérationnels, qui bien que 
n’agissant pas en son nom, interagissent avec elle dans le cadre d’accords de partenariat. 

2.3.3 Entreprises et fournisseurs de biens et de services. HI prend aussi des mesures 
d’information, de gestion des risques et de contrôle avec les entreprises, fournisseurs, 
consultants et consultantes qui interagissent avec elle dans le cadre de contrats2. 

2.3.4. Sanctions éventuelles. En cas de manquements aux dispositions de cette politique, HI 
se réserve la possibilité de recourir, selon les cas, à des sanctions disciplinaires, à des 
ruptures de contrats, à des pénalités ou à des poursuites légales envers les auteurs 
d’agissements répréhensibles. 

3. Mesure de lutte contre la fraude et la corruption  

La mise en œuvre de cette politique, à travers la mobilisation des personnels, les mesures de 
prévention et de lutte contre la fraude et la corruption, est de la responsabilité première des 
managers, au sein des différentes entités du réseau HI comme sur les terrains d’intervention. 

 
2 PI 09 Politique institutionnelle de gestion logistique, HI 2018, Notamment acception des conditions posées par le référentiel 
Règles de bonnes pratiques commerciales d’Humanité et Inclusion, pour toute entreprise déposant une offre. 



8 

3.1 Promotion d’une culture anti-fraude et anti-corruption 

3.1.1 Les statuts, la mission et la stratégie de HI, les politiques et directives institutionnelles, 
les règles et procédures de gestion et de contrôle interne, renforcés par cette politique de 
lutte contre la fraude et la corruption, constituent les référentiels principaux des membres et 
personnels de HI. 

3.1.2 Sur cette base, notre organisation est engagée dans des initiatives de sensibilisation, 
de formation et d’information de ses membres et personnels, au niveau des sièges des 
entités du réseau HI comme sur les terrains d’intervention. 

3.1.3 À ce titre, notre organisation fournit un effort continu de sensibilisation des cadres et 
des responsables pour éviter tout conflit d’intérêt – avéré ou potentiel – entre leurs intérêts 
privés et les intérêts de HI. 

3.2 Anticipation, prévention et dissuasion 

3.2.1 Mesure de gestion transparente autant que de prévention, les dirigeants et le 
personnel de HI sont invités à établir annuellement une déclaration relative aux conflits 
d’intérêts. 

Les modalités d’établissement et de recueil des déclarations sont précisées dans : DI 13 - 
Les conflits d’intérêts : Directive pour la mise en œuvre des déclarations. 

3.2.2 Les managers de l’organisation, à tous les niveaux, sont garants d’une gestion qui 
réduit à l’extrême les opportunités de fraude et de corruption. Ils ont la responsabilité 
particulière d’identifier la nature et le niveau de risques auxquels nos activités et nos 
ressources sont exposées. Ils assument également leur responsabilité managériale en 
matière de contrôle interne. 

3.2.3 Dans leur charge, ils sont conseillés par différents services supports référents dans 
leurs domaines. A ce titre, ils peuvent bénéficier d’analyses (typologie des activités ou des 
zones à risques), de conseils pour la mise en place des mesures d’information, de prévention, 
de contrôle et de protection. Toutes choses qui, en plus de réduire le nombre d’incidents et 
leur gravité, présentent un caractère dissuasif. Ce, dans la mesure où le dispositif existant 
est connu et qu’il prévoit l’application de sanctions. 
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3.3 Vérifications préalables (due diligence) et détection 

3.3.1 Par précaution, HI opère des vérifications préalables sur les candidats et candidates, 
organismes partenaires et fournisseurs avec qui elle passe des contrats, pour se faire une 
idée de leur situation en regard de la loi. 

3.3.2 Ces mesures de vérification et de détection, qui permettent de s’assurer que HI n’entre 
pas en contrat avec des personnes ou des entités faisant l’objet de poursuites ou de 
sanctions, sont réalisées dans le strict respect des réglementations. 

3.4 Contrôle interne et audit interne 

3.4.1. Les initiatives de contrôle et les mesures de vérification mises en œuvre par les 
managers sur les activités qu’ils encadrent font partie intégrante des responsabilités 
managériales relatives au contrôle interne. Elles sont décidées dans le cadre d’une 
planification interne à chaque entité ou direction. Ces contrôles permettent la détection des 
dysfonctionnements, des irrégularités et malversations (Cf glossaire : Contrôle interne) 

3.4.2 Des directives, guidelines et supports spécifiques de sensibilisation, de gestion des 
risques et de contrôle interne sont élaborés, par domaines professionnels par les directions 
concernées. Ces documents sont disponibles pour un public interne à partir de HInside. 

3.4.3 Par ailleurs, des audits internes sont décidés par les instances dirigeantes fédérales. Ils 
sont organisés selon plusieurs modalités : inscrits dans un plan d’audit annuel ou décidés de 
manière aléatoire ; déclenchés en réponse à une alerte ou à une réévaluation du risque. 

3.4.4 Les rapports et recommandations sont analysés au profit des directions ou 
programmes audités, et plus généralement de l’organisation globale. N.B. Le contrôle interne 
(qui vise à vérifier si les règles sont respectées) et l’audit interne (qui cherche à évaluer le 
niveau de maîtrise des risques) ne doivent pas être confondus avec les enquêtes internes 
(voir § 3.6). 

3.5 Signalement des suspicions et alertes 

3.5.1 Les membres et personnels de l’organisation sont invités à signaler les suspicions de 
fraude et de corruption, dans les conditions de confidentialité et de sûreté prévues par le 
référentiel des dispositifs d’alerte mis en place par l’organisation. Ces conditions prévoient 
en particulier la protection des utilisateurs du dispositif contre toute représaille. 

3.5.2 Des mécanismes de signalement sont à disposition : à l’interne, pour les membres et 
personnels, mais aussi à l’externe, pour les populations bénéficiaires, les organismes 
partenaires ou les fournisseurs de biens et services. 
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N.B. Voir la Directive institutionnelle DI 02 - Signalement des suspicions de fraude ou 
d’abus. 

3.6 Enquêtes internes et traitement des cas avérés 

3.6.1 Les managers disposent d’un référentiel comprenant les consignes à suivre pour 
conduire les enquêtes. Ce manuel d’enquête interne est réservé à l’usage des personnes 
dûment habilitées. 

3.6.2 Les enquêtes internes ont pour objectif de vérifier l’existence de manquements ou des 
violations délibérées de nos politiques et directives internes, et le cas échéant d’établir les 
responsabilités individuelles. Le rapport d’enquête, toujours confidentiel, est destiné aux 
managers en position d’autorité et de responsabilité. Les conclusions du rapport permettent 
aux responsables concernés de choisir les mesures adaptées, y compris - quand les fautes 
sont avérées-, de décider des sanctions à appliquer ou des recours légaux à engager. 

N.B. Les enquêtes internes ne doivent en aucun cas être confondues avec les activités 
d’évaluation, de contrôle interne ou d’audit interne (voir § 3.4). 

3.7 Information des organismes tiers 

3.7.1 Dans certaines circonstances, déterminées par des dispositions légales ou 
contractuelles, HI peut être amenée à transmettre des informations relatives à des incidents 
de fraude, ce dans des conditions précises de sécurité et de confidentialité. 

3.7.2 Ces notifications aux organismes habilités et aux bailleurs de fonds concernés, sont 
encadrées par une procédure spécifique HI. Elles sont soumises à un accord de la Direction 
de HI et respectent la réglementation relative à la protection des données personnelles. 

3.8 Monitoring et capitalisation d’expérience 

Le traitement des incidents fait l’objet d’un enregistrement et d’un reporting qui permettent 
une analyse et une exploitation non seulement par les directions concernées de 
l’organisation, mais aussi par les instances internes chargées de la gestion des risques et de 
l’audit interne 
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Focus : les principaux risques de fraudes  

Opérations, techniques et qualité :  

• Fraude dans le cadre des projets ou en lien avec les bénéficiaires (cibles et 
partenariats orientés, détournement de l'aide, prélèvement abusif de l'aide, chantage 
pour l'attribution de l'aide ou extorsion des bénéficiaires…) ; 

• Fraude sur la performance ou le résultat des activités (manipulation des données, 
indicateurs et rapports) ; 

• Incident significatif de fraude impliquant un organisme partenaire. 

Ressources humaines : 

• Recrutement frauduleux (favoritisme et conflit d’intérêt) ; 
• Fraude dans le cadre de la paie ou tout élément de rémunération (salariés 

fictifs, primes indues, salaires versés plusieurs fois, défraiements, indemnisations sur 
faux justificatifs, indemnités diverses indues…). 

Finance :  

• Décaissements frauduleux (excessifs ou fictifs) ;  
• Virement bancaire sur un compte frauduleux (fournisseur, partenaire, personnel HI) ;  
• Vol d'espèces (dans les bureaux, au cours du transport, au sein des projets, lors des 

retraits ou virements bancaires) ; 
• Fraude liée au taux de change (transactions parallèles non autorisées permettant de 

détourner la différence entre un taux de change officiel et un taux libre ou du marché 
noir). 

Logistique ;  

• Fraude ou collusion dans le cadre des achats. - Sélection frauduleuse des 
fournisseurs par favoritisme ou prise de commission ; 

• Facturation frauduleuse (surfacturation, fausses factures, tromperie sur la qualité…) ;  
• Vol ou détournement d'équipements et de matériels (y compris véhicules) ; 
• Utilisation abusive des moyens de l'organisation lors de déplacements (déplacements 

privés aux frais de l'organisation, trajets routiers ou ferroviaires, billets d'avion...). 
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4. Coordination et suivi de cette politique  

Pour soutenir l’engagement de ses personnels, HI met en place des mécanismes et des 
initiatives adaptés de coordination, pour l’animation de la politique et la vérification de son 
application. 

4.1 Un engagement des instances dirigeantes 

La coordination de cette politique, son suivi, son évaluation et son actualisation sont assurés 
au plus haut niveau de l’organisation : la Direction générale fédérale et le GEC (Global 
Executive Committee), par délégation du Conseil d’administration. La politique et sa mise en 
œuvre sont supervisées par le Comité d’audit du Conseil d’administration. 

4.2 La mobilisation de tous 

La coordination implique la mobilisation des différentes entités et directions, dont dépendent 
notamment : 

• L’animation du contrôle interne et de la gestion des risques ; 
• Le pilotage et le management des programmes et des services supports ;  
• La coordination et l’instruction des différentes mesures de prévention et de lutte 

contre la fraude et la corruption ;  
• La gestion des outils de suivi des risques et des incidents liés à des faits de fraude ou 

de corruption ; 
• La gestion des dispositifs de signalement et d’enquête interne ; 
• Les mesures d’accompagnement, d’appropriation et d’orientation des personnels leur 

permettant d’affronter, dans le cadre fixé par l’organisation, les enjeux de la lutte 
contre la fraude et la corruption ; 

• Les procédures de notifications aux organismes, institutions et bailleurs de fonds 
concernés. 

5 Validation et diffusion de cette politique  

Cette version de la Politique de lutte contre la fraude et la corruption annule et remplace la 
version adoptée en 2012 et celles révisées en 2014 et 2019. 

Ce document est destiné à une utilisation interne à HI, au sein des entités du réseau HI, dans 
les services des sièges comme sur les terrains d’intervention. 

Il ne fait pas l’objet d’une diffusion publique, mais peut être communiqué aux organismes et 
institutions, dans le cadre des mesures d’information et de gestion prévues au chapitre « 
Périmètre de cette politique ». 
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6 Glossaire 

C 

Contrôle interne : le contrôle est une opération destinée à déterminer, avec une expertise et 
des moyens appropriés, si les règles ont été appliquées, c’est à dire si les actions réalisées 
sont conformes ou non aux exigences professionnelles et aux procédures. Le contrôle inclut 
la vérification de la réalité, de la pertinence et du bon déroulement des activités et la fiabilité 
des informations logistiques ou financières. Le contrôle inclut de facto la détection 
d'éventuelles irrégularités. Les constats font l’objet d’un rapport de contrôle interne, les 
irrégularités qui relèvent des violations délibérées des règles font l’objet d’un signalement 
qui peut déboucher sur une enquête administrative interne.  

D 

La détection, qui est le plus souvent réalisée lors des contrôles préventifs, consiste à 
identifier les anomalies et irrégularités qui pourraient révéler des incidents ou des tentatives 
de détournement.  

Détournement de l'aide : tout acte visant à saisir, voler, altérer ou réorienter une aide au 
profit d’autres destinataires que le groupe bénéficiaire prévu. Dans un contexte de conflit les 
détournements peuvent être commis par des acteurs internes ou extérieurs, au profit des 
autorités gouvernementales ou locales, des forces ou des groupes armés ou tout autre 
acteur similaire.  

La dissuasion vise à décourager les auteurs potentiels de commettre ou de participer à des 
détournements. A cette fin, il faut démontrer que la culture interne, l’environnement de 
contrôle et physique limiteront de manière drastique les opportunités de fraude, de vol ou de 
détournement, et que les tentatives ne seront pas laissées sans conséquences.  

F 

Fraudes financières (et vols) : tout acte visant à obtenir un gain financier injustifié ou illégal 
ou à priver l'ONG ou ses parties prenantes de ressources financières. La fraude financière 
peut inclure le vol d'argent liquide, le détournement de fonds, la manipulation intentionnelle 
de documents comptables et d'états financiers, le blanchiment d'argent qui consiste à 
dissimuler illégalement l'origine de l'argent obtenu par des activités illicites. 

Fraudes, détournements et extorsions sur projets et bénéficiaires : tous les actes destinés 
à détourner les ressources des projets, des activités, au détriment de la qualité et de la 
performance de l'aide, et in fine des bénéficiaires. Cela peut inclure des choix biaisés de 
localisation de projet ou d’allocation des ressources, la tromperie dans l’évaluation des 
besoins ou dans les critères de ciblage, le favoritisme dans la sélection et le suivi des 
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partenaires locaux. Cela peut procéder par l’exclusion ou à l’inverse, par la prise en compte 
de bénéficiaires inéligibles. Cela peut inclure toute manipulation d'informations visant à 
tromper les superviseurs sur l’avancée des activités, le nombre et la situation des 
bénéficiaires, la manipulation des registres d’actes et de services, les enregistrements 
multiples ou "fantômes", des rapports faux, exagérés ou incomplets. La fraude peut couvrir 
aussi le blocage, le détournement ou l’extorsion de l'aide délivrée, pendant ou après la 
distribution. 

Fraude logistique, détournements et vols matériels : tout acte visant le vol, le 
détournement ou l'utilisation injustifiée, irrégulière ou illégale des locaux, véhicules, 
équipements, biens ou services destinés à l'ONG ou à ses projets. La fraude logistique peut 
inclure toute manipulation d'informations visant à falsifier l'apparence de la situation ou la 
régularité des transactions, les fausses factures, la surfacturation, la fraude au décaissement, 
la manipulation des registres d'achat, de livraison et d'inventaire. Il peut s'agir de 
commissions illicites et de pots-de-vin, de paiements de facilitation, de conflits d'intérêts et 
de favoritisme dans la sélection des fournisseurs. Elle concerne également le retrait abusif 
d'équipements du stock, la tromperie sur la quantité et la qualité des biens et services, y 
compris dans les travaux de construction, et la violation des lois sur le travail des enfants. 

Fraude en ressources humaines : tous les actes destinés à obtenir un avantage injustifié ou 
illégal au détriment de l'ONG ou des autres employés. Cela peut inclure les fraudes aux 
remboursements de frais ou d'indemnisation de santé, l'utilisation personnelle non autorisée 
des moyens de l'organisation, la fraude sur les feuilles de temps de travail, de présence, ou 
sur les indemnités de déplacements. Cela peut inclure également la création de comptes 
d'employés fictifs, les conflits d’intérêts, le favoritisme au recrutement et à l'évolution de 
carrière, l’extorsion ou la prise de commission sur le salaire ou indemnités des autres 
employés. 

G 

La gestion des cas recouvre les différentes étapes de gestion des incidents : prise en 
compte, analyse et qualification, établissement des faits, des responsabilités et de l’impact, 
mesures d’atténuation et d’améliorations, mais aussi sanctions disciplinaires, contractuelles 
et poursuites légales, notifications aux bailleurs de fonds et aux autorités le cas échéant. 

P 

La prévention consiste à réduire la probabilité que les risques se réalisent. Elle s’appuie sur 
des procédures qui prennent en compte les risques spécifiques de détournement, sur des 
vérifications préalables (due diligence raisonnable), sur des contrôles internes préventifs et 
des mesures correctives adaptées pour éviter les répétitions et récidives. 
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S 

Soutien matériel ou financier à des forces ou à des groupes armés : utilisation illicite des 
ressources de l’organisation dans le but de fournir un soutien matériel ou financier à des 
groupes armés. Cela inclut les individus ou les groupes qualifiés de terroristes par les 
gouvernements nationaux ou les autorités internationales. 

V 

Violation de données : vol, destruction, perte, altération, divulgation non autorisée de 
données personnelles et confidentielles. Accès non autorisé à de telles données. Violation 
délibérée des règles et de la législation en matière de protection des données. 
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Politique de lutte contre la fraude et la corruption 

Ce document présente la démarche de HI en 
matière de prévention et de lutte contre la fraude 
et la corruption : un cadre politique, des mesures 
et des mécanismes de coordination.  
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